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Editorial onimaire

Une association baptisée RESIDEMS s’est récemment
constituée dans le but de défendre les intérêts des Ed~t 1

personnes hébergées dans les établissements médico- i ona
sociaux. Elle revendique, malgré les compressions
budgétaires imposées par la crise économique, une
meilleure qualité de prise en charge. L’Etat, quant à lu4
met en place une réfonne de l’allocation des ressources, Dossier

destinée à entrer en vigueurpour tous les EMS en janvier EMS, quel avenir?

1996 Se dotant d’un instrumentpermettant une mesure
objective des moyens consommés par les pensionnaires,
cette réforme entend corriger les inéquités. Elle est en outre Vers de nouveaux rôles

couplée à un programme de surveillance et de promotion pour les médecins
— . . , . . — . . travaillant en EMS?de la qualite qui, par souci d efficacite, a une incidence

sur les budgets.
L’Association vaudoise des établissements médico- jet CAREMS

sociaux (AVDEMS) se préoccupe également de qualité.
Depuis l’entréeforcée dans la convention vaudoise
d’hébergement d’un grand nombre d’EMS, portant à plus
de 6000 le nombre de lits C dans le canton, une charte -

- - - La reforme e a oca iond éthique a etepromulguee et les programmes de budgétaire aux EMS
formation du personnel se multiplient.

Comment donc concilier une meilleure prise en charge
avec des budgets qui se rétrécissent chaque année?

Ne devrons-nous pas nous débarrasser de nos Situati9n c?ntra?tuelle
des medecins d EMS

conceptions hospitalo-centristes de l’hébergement et -

reconsidérer les priorités à respecterpour chaque Resid’EMS

pensionnaire individuellement? Nous efforcer de faire
mieux correspondre les object~f’s aux ressources à Opinions -

disposition? Nous serons alors efficients. ctdes
C’est à ce prix que nous serons crédiblesface à l’autorité

politique et que nous pourrons en influencer les orien
tations. Corps médical et santé:

D~ S. Cuttelod quel avenir?

- - . . - .. Nouvelles du comité
Dans le souci d ameliorer sa representativite aupres des parte

naires, la commission des médecins travaillant en EMS souhaite
s’associer la participation d’un plus grand nombre de représentants.
Dans ce but, proposition est faite aux intéressés de se réunir une
demi-heure avant la prochaine assemblée générale de la Société

- . . . . %. Communiques
vaudoise de medecine soit le 5 mai prochain a 15 h. 30.

17 S. Cuttelod Calendrier medical
_________________________________________________________________ vaudois
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Le Domaine de la Gracieuse
Résidence privée, située dans un cadre de verdure et de tranquillité,

elle propose à ses hôtes la possibilité de louer des appartements
de 2 et 3 pièces aménageables à leur gré.
spuiM’nat db F,. 3200.- ,*,o&

Un salon de coiffure.
Un cabinet de pédicure.
Un cabinet de physiothérapie.
Bus navette.
Places de parc.

L’unité de soins
du Domaine de la Gracieuse

comprend 31 chambres individuelles et accueille des patients
pour de courts ou longs séjours.

tZêurnknpnWes db F,. 240.-4w,
Le médecin-responsable de la Résidence ainsi qu’un personnel qualifié,

assurent des soins personnalisés et une surveillance 24 H sur 24.

Ouvert à tous les médecins.

Pour tous renseignements, s’adresser au
DOMAINE DE LA GRACIEUSE, chemin des Vignes 14, CH-1 027 1,ONAY,

tél. 021/80451 51, fax 021/802 15 79

Y compris Non compris

Un service hôtelier
de premier ordre
et une cuisine soignée.

— De multiples locaux de loisirs.
— Une piscine couverte, etc.



ossier
EMS, quel avenir?

Comment passer d’une image
d’asile de vieillards, puis de mouroir,
à celle de l’EMS de demain, caracté
risé par une grande palette de presta
tions, par une variété de séjours à la
carte, par une ouverture sur la société?

Il faut d’abord un changement de
mentalité.

Ce n’est pas le lieu où l’on entre,
quand il n’y a plus d’espoir, fatalement,
après le domicile, l’hôpital ou le CTR.
C’est tin lieu de vie social, climen
sionné à l’homme — 40% d’EMS ont
moins de trente lits où les soins sont
importants, certes, mais pas prepon
dérants.

Les pathologies du grand àge ou

La hiérarchie médicale
classique~ plaçant

la discipline pointue,
à haute technologiç,

au-dessus de la
medecine interne par

exemple, n’a pas
sa place dans le projet

medico-social

de la psychiatrie stabilisée interagis
sent de manière très sensible avec le
contexte social de la personne.

Mais il existe un projet de vie. Il
prévaut sur le projet de soins, cher au
monde hospitalier.

Il faut ensuite un équipage très bien
formé, capable de se remettre en ques
tion régulièrement. Sans lui, sans une
équipe pluridisciplinaire motivée, pas
de projet de vie.

La gérontologie n’est pas la gériatrie.
Seuls des modèles transdisciplinaires
peuvent être opérationnels dans un EMS.

A terme, une plus grande qualifica
tion des soignants — au sens large — de
vrait changer la structure en personnel
des établissements. La hiérarchie médi
cale classique, plaçant la discipline
‘pointue’, à haute technologie, au-
dessus de la médecine interne par
exemple, n’a pas sa place dans le pro
jet médico-social. En effet, ce modèle a
induit des comportements, des prati

ques professionnelles très ankylosantes.
Les soins directs, techniques,

«nobles», restent minoritaires. Donc
des aides non qualifiés peuvent assu
mer le reste! soit le nursing, l’incon
tinence, etc.

Cet a priori entretient l’image décrite
en préambule, de lieu de soins de se
conde zone. Pourtant, la gériatrie, la
psychogériatrie, ont maintenant leurs
lettres de noblesse. Un savoir, des pra
tiques ont pu se constituer. Cette géria
trie active devrait remplacer progres
sivement certaines attitudes figées.

Et puis, diversifier
les prestations

Accueil temporaire, court séjour
planifié, urgence médico-sociale, lits
d’observation, appartements protégés,
vont se substituer au traditionnel long
séjour.

Cela aura une influence sur les
comportements, aussi bien de la clien
tèle que des autres acteurs (soins à do
micile, hôpitaux...).

Grâce à cette ouverture sur l’exté
rieur et à ces «mouvements» de per
sonnes, les professionnels verront un
intérêt plus grand au travail dans l’EMS.

Une plus grande souplesse per
mettra de s’adapter aux nouvelles de
mandes (cas sociaux, SIDA...).

Pour conclure, l’EMS de demain
ne ressemblera en rien à celui d’au
jourd’hui. Autant du point de vue de
l’offre que de la demande.

Le vieillissement par cohortes, qui
ont des valeurs communes, va chan
ger la nature de la demande, plus qua
litative, plus exigeante. Les problèmes
de société vont engendrer une nou
velle population médico-sociale pour
laquelle la seule réponse de lit de long
séjour est inadéquate.

La formation continue du person
nel va monter le niveau de la qualité
en EMS, et valoriser la profession.

Des murs resteront bien sûr, mais
aussi des portes, une logistique
24 heures sur 24, un rayonnement
dans une région, des professionnels
compétents au service de la collecti
vité. Voici ce que nous pensons que
l’OMS sera à l’horizon 2000!

Patride Béa
Secrétaire général AVDEMS



ers de n.uveaux rôles pour
les médecins travaillant en EMS?

Ces lignes n’ont pas la prétention
d’être tin portrait objectif ou une ana
lyse scientifique des réalités aux
quelles sont de plus en plus confron
tés les médecins travaillant en EMS,
mais tout au plus, une réflexion cri
tique et pleine d’espoir sur un avenir
à court terme, invitant plutôt à la per
plexité et l’inquiétude.

La crise économique sans précédent
que traverse actuellement la Suisse pro
voque, de par ses conséquences di
verses — telles que récession, endette
ment public, chômage, précarité so
ciale et restrictions budgétaires — une
série de bouleversements dans le do
maine médico-social, dont le plus im
portant est, sans doute, l’arrêt de l’ex
pansion des dépenses, puis, depuis
peu, de véritables restrictions budgé
taires. Cet apparent changement du
sens de l’histoire ne se passe évidem
ment pas sans mal au niveau des insti
tutions médico-sociales. Il en découle
de nouveaux défis pour les médecins
travaillant dans ces institutions.

La diminution des ressources fi
nancieres des EMS se traduit inévita
blement par des modifications sur le
plan de la gestion, et parfois même,
de l’organisation des établissements.
Cela est rarement sans conséquence
sur la nature des prestations, et no
tamment des soins dispensés aux pa
tients. Ainsi peuvent se concrétiser de
nouveaux conflits de loyauté pour le
praticien, entre ses devoirs vis-à-vis de
ses patients, et les intérêts, souvent
légitimes de son «employeur institu
tionnel».

Conseiller medical
Dans de pareilles circonstances,

plusieurs attitudes sont, bien sûr, en
visageables. Le repli vers une position
strictement médicale peut apparaître,
a priori, comme la plus simple et la
plus saine des attitudes. Laissant ainsi
la direction de l’EMS -face à ses res
ponsabilités’. Nous pensons cepen
dant qu’une telle position, bien loin de
résoudre les difficultés, aura tendance
à créer de nouveaux clivages entre les
partenaires du système, dont les
conséquences seront de toute évi
dence principalement assumées par
les patients qui, rappelons-le, sont
pour la plupart, sans grands moyens
de défense.

Un nouveau rôle pour le médecin
commence à s’esquiver pour devenir
celui de conseiller médical pour l’ins
titution, c’est-à-dire s’intéresser à autre
chose qu’à la médecine pour justement
préserver la médecine.

De la gestion deficitaire...
La gestion de la plupart des éta

blissements médico-sociaux ne res
semble que de très loin à celle des pe
tites et moyennes entreprises mo
dernes. Sans chercher à expliquer
d’une façon rigoureuse cet état de fait,
nous pouvons néanmoins évoquer
certains éléments, comme une écono
mie quasiment entièrement subven
tionnée et l’origine professionnelle (le
monde des soins) de la plupart des
cadres et dirigeants des EMS. Dans ce
contexte, nous remarquons un réel dé
ficit d’instruments de gestion, particu
lièrement dans le domaine de la pro
duction des soins. Ce déficit apparaît
d’autant plus cruellement, maintenant
que de nombreuses décisions de
«rationalisation», pour ne pas dire de
restriction, doivent être prises bien
souvent dans un climat d’urgence. Il
serait faux de prétendre que les soi
gnants ne disposent d’aucun instru
ment d’évaluation, permettant une
saine gestion des soins. Cependant,
ceux-ci n’ont jamais été conçus dans
un contexte de récession et ont tous
tendance à développer une vision ex
haustive, holistique et expansionniste
de l’offre de soins.

Sous la pression de deux facteurs
contradictoires, l’alourdissement pro
gressif de la charge de travail lié à la
dépendance croissante des résidents
en EMS, d’une part, et la diminution
effective des subventions, d’autre part,
les établissements sont confrontés à
une nécessité très forte de redistribuer
leurs prestations aux résidents, en
fonction des ressources restreintes de
fait par les réalités économiques. Ce
problème, en apparence gestionnaire,
se révèle en fait être premièrement un
problème éthique.

- .à 1 ethique
Tout un chacun conviendra de la

profonde injustice qu’il y aurait à re
distribuer les restrictions d’une ma-

nière linéaire et égale entre tous les
résidents. Ici, tout particulièrement,
l’égalité ne veut pas dire l’équité. La
complexité d’une telle tâche met en lu
mière l’insuffisance de nos moyens,
d’une part conceptuels et, d’autre part,
techniques, pour réaliser un tel objec
tif fondamentalement éthique.

Nous constatons que toute planifi
cation de soins, fondée sur une ap
proche prétendument exhaustive des
besoins du patient, puis sa traduction
selon une logique quasi linéaire, défi
nie exclusivement par les soignants en
une série de prestations de soins, dont
la quantification temporelle n’est
d’ailleurs que rarement évoquée, ne
peut mener, de par l’exclusion du pa
tient, de ses proches et parfois même
du médecin, qu’à la non-reconnais
sance de la valeur réelle de la presta
tion et, de par la méconnaissance de
son coût, à l’impossibilité de détermi
ner l’utilité de cette même prestation.

Il découle de ce processus, pour
tant banal et admis couramment dans
le monde des soins, une grande diffi
culté à hiérarchiser l’utilité, et donc,
l’efficience économique et clinique des
actes accomplis dans la prise en charge.
Devant cette «indifférenciation-, les
procédures visant à une restriction des
dépenses risquent bien de tenir de
l’aléatoire, si ce n’est de l’arbitraire.

Un tel état de fait nous paraît éthi
quement inacceptable.

Relevons le defi!
Il nous parait essentiel de déve

lopper de nouveaux instruments
d’identification et de quantification des
prestations, permettant à leur tour la
mise en place de mécanismes de né
gociation, autour de la valeur et de
l’utilité des actes de soins. De nou
veaux partenariats doivent être déve
loppés, à commencer avec les patients
eux-mêmes, nonobstant, pour une
partie d’entre eux, leurs déficits co
gnitifs. Rappelons que ceux-ci ne sont
pas d’emblée globaux et massifs, et
que la perte de certaines facultés su
périeures n’entrave en rien la capacité
de communiquer ses préférences, ses
sentiments, ses émotions et, parfois
même, ses valeurs. La désorientation
spatio-temporelle si fréquente n’équi
vaut en rien à une désorientation
morale.
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Il est également indispensable que
les institutions et les soignants puis
sent connaître les réalités écono
miques de leurs décisions cliniques, et
cela, même si ce n’est que d’une fa
çon approximative, jusqu’aux élé
ments les plus simples de leurs gestes
professionnels. Ainsi, par la négocia
tion entre tous les partenaires, une
connaissance des valeurs, certes rela
tive, mais consensuelle, des actes de
soins proposés, ainsi qu’une connais
sance raisonnablement précise de leur
contrepartie économique, permettra-
t-elle l’introduction de choix raisonnés
et contestables de plans de soins, per
mettant des prises en charge répon
dant aux nouvelles exigences éco
nomiques. L’éthique, rappe
lons-le, ne consiste pas en la
meilleure décision possible,
car celle-ci ne peut être
connue d’avance, mais en la
meilleure procédure déci
sionnelle possible et celle-ci
peut toujours être — et doit
être recherchée par tous.

Le défi est, certes, consi
dérable, mais déjà de nom
breuses équipes s’y sont at
telées (projet CAREMS, projet
SEQUOIA).

Ethique, equite.. qualite
Il est troublant, dans ce contexte

où l’équité ne peut pas être garantie,
d’entendre parler les chantres de la
qualité, prônant celle-ci comme valeur

ultime sur laquelle ils ne seraient pas
prêts de céder un pouce de terrain.
Mais regardons de plus près ces dis
cours. Au-delà des slogans, bien peu
de chose. Une triste impression de
langue de bois ne peut manquer de se
faire sentir. En effet, devant l’incapa
cité à définir la qualité, ainsi que cela
se fait dans le monde de l’industrie et
des services depuis 1924, pour des rai
sons certainement nombreuses et dif
ficiles à définir, le monde des soins se
réfugie dans des déclarations de prin

cipes generaux, des bonnes paroles,
ou alors dans de simples normes tech
nocratiques.

Le plus inquiétant est peut-être,
ainsi qu’on peut le voir apparaître, des
discours pretendant parler de qualité,
alors qu’en fait ils ne sont que des
répetitions redondantes- de ce que le

législateur depuis longtemps a déjà

l5Saion
~ du prêta partir ~E

admis et
proclamé comme
etant des droits fondamentaux et in
aliénables du citoyen. Le droit de s’ex
primer, le droit de se mouvoir, le droit
à la propriété, le droit à l’information,
le droit à l’intimité et à l’intégrité cor
porelle, le droit de disposer de sa per
sonne, pour ne citer que ceux-ci, sont
garantis par un édifice juridique allant
de la Déclaration des droits de
l’homme à la Constitution, au Code ci
vil, au Code des obligations, ainsi
qu’aux lois sanitaires cantonales. Prô
ner le simple respect des droits,
comme un élément de qualité, revient
à reconnaître implicitement que l’Etat
de droit pourrait bien s’arrêter à la
porte des institutions.

Il est évident que cela n’a jamais
été dans l’esprit de tous ceux qui se
sont attelés à cette rude tâche d’amé
liorer la qualité des prestations pour
les personnes dépendantes. Néan
moins, cette impasse devrait nous faire
convenir qu’il serait temps de chercher
de l’aide aussi auprès d’autres profes
sionnels et d’autres spécialistes, dont
notre société avancée peut nous offrir
la collaboration.

Malheureusement, il est à craindre
que la qualité engendrera bien des
divergences et encore bien des conflits”
entre les partenaires chargés de la santé,
cachant ainsi pudiquement leur inca
pacité à créer un langage commun

entre cliniciens, gestionnaires et poli
tiques.

Non-qualite
Nous aimerions proposer ici une

réflexion simple autour d’une alterna
tive à la qualité, sur laquelle tant de
choses ont été dites, mais si peu reso
lues. Un autre concept peut, en effet,
se substituer avantageusement à cette

impasse. Il s’agit de la non-qualite.
Ce concept, deja bien connu dans

le monde de l’industrie, mente
rait d’être importe et de

veloppé dans le monde
des soins. Il est, en
effet, intéressant de
constater que la
non-qualité pour

le patient, la non-
qualité pour le
soignant, la non-
qualité pour l’ins

titution et la non-
qualité pour le système
sanitaire sont bien sou
vent convergentes, et de
plus, définissables la
plupart du temps dans
une unité commune,
compréhensible et ac
ceptable par tous, c’est

a dire l’argent (gaspillé).
Cependant, de telles

demarches necessitent de nouveaux
outils, de nouvelles technologies, de
nouveaux concepts, pour être menées
à bien.

Une recherche de la qualité, fon
dée sur la réduction de la non-qua
lité (donc du gaspillage), nécessite
en effet de nombreuses données sur
la réalité des processus de décision
et de production des soins, ainsi que
sur les capacites de mémorisation et
de traitement de ces données. Il nous
paraît indispensable de pouvoir do
ter le monde des soins de véritables
comptabilités analytiques de ces
actes et de ces decisions, permettant
leur amélioration progressive, of
frant ainsi aux soignants, si fré
quemment exposés au burn-out, de
nouvelles potentialités de progrès et
d’accomplissement sur le plan pro
fessionnel.

Il nous semble que le médecin a
son mot à dire et sa contribution
constructive à apporter dans la défini
tion et la réalisation de ces nouveaux
instruments de gestion, qui, rappe
lons-le, doivent être mis au service
d’une véritable exigence éthique.
Dans cette vision, le rôle traditionnel
du médecin peut et doit, de toute évi
dence, être élargi.

U D. Komplita

Prôner le simple respect
des droits, comme un
element de qualite~

revient à reconnaître
implicitement que l’Etat
de droitpourrait bien

s’arrêter à la porte
des institutions
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Situation au coeur de Lausanne. Tranquillité.
Transports publics à 2 minutes. Ascenseur.

Tout confort. Chambres à 1 et 2 lits.
Soins par équipe spécialisée 24 h. sur 24.

Animation — Physiothérapie.
Médecin responsable.

Ouvert à tous les médecins.
Courts séjours acceptés.

Reconnue par les assurances maladie
et conventionné.

Direction: A. Debétaz, assist. sociale
Ch. des Aubépines 4— 1004 Lausanne —0 021/64844 11

Renseignements: 0 323 72 08-09

Etablissement médico-social pour le 3~ âge

7JES ~AUBEPINES

Quelles expériences avez-vous faites
en déclarant un sinistre

à votre compagnie d’assurance?

Depan Départ Départ Dépan Départ

L
Arr’vee Arrivée Arrivée \Arrivée/ Arrivée

winterthur

De nous, vous pouvez attendre plus.

Direction régIonale
de Lausanne:
Avenue Benjamin-Constant 1
1002 Lausanne
Téléphone 021/3195111

HONDA AUTOMOBILES
LAUSANNE & CRISSIER

vos agences principales

t J) p

J
~lO0 cm3 - 105 C~ dès Fr. 63.400.—

GARAGE DE BELLEVAUX SA
reprise- leasing - crédit

Rue A.-Fauquez 91 - 101 8iausànne- Tél. 021/ 64801 01
ZI Sorge sud / (h. Saugy 11 (face au tennis)

1023 Crissier - Tél. 021/ 636 0508



Dossier

Le • roj - t CAREMS

Le syndrome des vaches maigres
qui exerce ses contraintes sur le
monde hospitalier depuis plusieurs
années atteint également les EMS. Le
conventionnement massif des EMS pri
vés, voulu par l’Etat dans un but de
contrôle, a fait exploser les budgets
de l’hébergement, alors même que
les caisses maladie diminuaient leur
prise en charge. La nouvelle Conven
tion vaudoise d’hébergement et la
LAPREMS (Loi d’aide aux personnes
recourant à l’hébergement médico
social) ont augmenté la part financière
des résidents jusqu’à la limite du sup
portable, et l’Etat a clairement annoncé
que sa participation ne saurait aug
menter ces prochaines années. Dès
lors, il est clair que les ressources des
tinées à l’hébergement ne pourront au
mieux que rester stables et iront même
probablement en diminuant, vu la res
triction générale des budgets de la
santé.

Une des préoccupations majeures
des services de l’Etat est donc que la
masse financière destinée aux EMS soit
utilisée de la façon la plus rationnelle
possible. Les budgets alloués aux dif
férents EMS ont été fixés sur des bases
souvent historiques mais qui ne sont
guère objectives, ou en tout cas dont
l’objectivité n’a pas été démontrée. Le
Service de la santé publique avait donc
depuis plusieurs années pour objectif
de trouver un instrument de mesure
de la charge de travail des EMS qui
permette de recalculer l’allocation de
ressources.

Une grille d’évaluation du niveau
de dépendance des patients chro
niques, dite grille NDP, a été évaluée
dans les EMS depuis 1983, montrant
les limites d’un tel système. Si un sys
tème d’allocation de ressources ne se
base que sur le niveau de dépendance,
il décourage tous les efforts de l’équipe
soignante qui visent à la réhabilitation
et à l’amélioration de la qualité de vie,
en rendant ainsi les patients moins dé
pendants et, en poussant à l’absurde,
favoriserait les établissements où une
qualité de soins médioge rendrait tous
ses pensionnaires grabataires.

En 1992, le Service de la santé pu
blique a repris le problème en propo
sant aux partenaires de tester un nou
vel outil d’évaluation, d’origine aus
tralienne appelé EDC (état du client).
L’AVDEMS, le GHRV et la SVM ont ac
cepté d’entrer en matière à condition
d’élargir la recherche en évaluant pa
rallèlement au moins deux outils de

mesure de la charge de travail et en
prenant en compte les aspects de qua
lité de soins. Ainsi est né le projet
CAREMS (Conférence sur l’allocation
de ressources aux EMS et divisions C
des hôpitaux).

Le projet CAREMS a comporté trois
volets:
1. L’évaluation parallèle de deux ou

tils de mesure de la charge de tra
vail, l’EDC et un outil d’origine ca
nadienne nommé PLAISIR. L’éva
luation a eu lieu dans vingt EMS
choisis pour être représentatifs, si
possible, des établissements du
canton.

2. Pour le deuxième volet du projet,
il s’agissait d’élaborer des standards
de qualité de soins valables pour
les institutions d’hébergement de
malades chroniques, qu’ils soient
gériatriques, psychogériatriques ou
psychiatriques. Un groupe de tra
vail composé de professionnels de
santé travaillant dans des EMS vau
dois et de représentants du SSP a
élaboré un catalogue touffu de
standards et de critères devant dé
finir une qualité de soins et de prise
en charge optimale, basés sur les
résultats obtenus auprès des rési
dents.

3. Pour le troisième volet, il s’agissait
de définir des programmes d’en
couragement à la qualité destinés
à aider les établissements à at
teindre cette qualité.
Dirigé par M. A. Boutat, directeur

du département statistique de l’Asso
ciation de l’informatique des établis
sements sanitaires vaudois, le projet a
été mené à un train d’enfer, débutant
en février 1993, le rapport final étant
remis fin juin 1993. Cette recherche a
permis de tester dans notre contexte

vaudois deux outils d’évaluation de la
charge du travail et de mieux cerner
leurs qualités et leurs limites. Il a sur
tout eu l’originalité d’intégrer le fac
teur qualité auquel les soignants sont
farouchement attachés.

Actuellement, un groupe pilote
composé de représentants de tous les
partenaires de la Convention vaudoise
d’hébergement a reçu mandat de
mettre sur pied un nouveau système
d’allocation de ressources aux EMS qui
doit entrer en vigueur au 1~ janvier
1996. Ce système d’allocation devra
prendre en compte les coûts hôteliers
de l’hébergement, la charge de travail
telle que mesurée par l’outil qui sera
définitivement choisi et la qualité des
soins, mesurée par un outil qui reste
encore à élaborer.

Le fait que les ressources allouées
à un établissement dépendent de la
qualité de la prise en charge devrait
éviter l’effet pervers d’un système basé
uniquement sur l’état de dépendance
et est certainement un point très posi
tif de ce projet. Beaucoup de travail
reste cependant à faire. Maintenir,
voire améliorer la qualité de prise en
charge alors que les ressources finan
cières vont en diminuant reste un ob
jectif très difficile à tenir. Il présuppose
que des ressources sont actuellement
gaspillées et pourraient être redistri
buées plus utilement, ce qui n’est pas
démontré.

Notre responsabilité de médecins
travaillant en EMS sera d’être très
attentifs à la qualité des soins, y compS
ris à celle de nos soins médicaux et, par
notre compétence et notre formation,
de contribuer à améliorer la perfor
mance de la prise en charge des per
sonnes hébergées en EMS.

D’j-P Pavillon
Président du GMO



La réform de l’allocation
budgétaire aux EMS

Fondé sur la loi du 5 décembre
1978 sur la planification et le finance
ment des établissements sanitaires
d’intérêt public, le système actuel d’al
location de ressources repose princi
palement sur les aspects suivants:
• des données historiques (relations

avec l’Etat, entrée dans la Conven
tion, conception de la prise en
charge, etc.);

• des indicateurs généraux de finan
cement (taux d’encadrement, mis
sion, forfait journalier, salaire
moyen, etc.);

• un processus d’arbitrage paritaire
et centralisé, tributaire de préoccu
pations d’ordre politique;

• une logique d’addition des moyens
en faveur d’institutions supposées
prioritaires, à défaut d’informations
précises sur le réseau;

• une enveloppe budgétaire globale,
définie de manière prospective et
corrigée en fonction de l’activité
réalisée.
Si ce système a permis une certaine

maîtrise de l’évolution globale des
dépenses depuis son introduction au
début des années quatre-vingt, la dis
tribution des ressources n’est plus
adaptée aux opportunités et con
traintes du paysage sanitaire actuel.

En effet, la détermination des bud
gets y est fortement dépendante de l’his
torique des institutions, et ne tient pas
suffisamment compte des priorités can
tonales et des besoins des pensionnaires
pris en charge. A cela, il faut ajouter les
changements apparus récemment dans
le réseau médico-social, avec l’entrée
dans le système conventionnel de nou
veaux établissements aux ressources
particulièrement modestes.

La négociation des enveloppes
budgétaires se heurte à des obstacles
de divers ordres:
• absence de données objectives sur

la charge de travail induite par les
pensionnaires;

• inexistence de standards de qualité
harmonisés, concernant la prise en
charge médico-sociale;

• difficulté de caractériser les dispari
tés et de les traiter en conséquence.
Ces obstacles montrent finalement

la nécessité d’un système d’informa
tion fiable, qui soit à la disposition des
institutions médico-sociales et des par
tenaires payeurs.

La recherche de l’équité, dans un
contexte d’austérité budgétaire, «est

pas une tâche aisée. La question es
sentielle est de savoir comment faire
face aux disparités existant dans le ré
seau médico-social, sans mettre en pé
ril la qualité de vie et de soins offerte
aux patients.

La réforme de l’allocation des res
sources aux établissements médico-so
ciaux entreprise par les partenaires sa
nitaires du canton se fonde sur un mo
dèle à trois volets: l’estimation des res
surces requises en personnel soignant
et hôtelier et un encouragement à la
qualité de la prise en charge. Ce dci-
nier volet a pour but, entre autres, de
prendre en considération, dans le
mécanisme de financement, les préoc
cupations des soignants et des direc
tions d’établissements en matière de
restauration et de maintien de l’inclé
pendance des résidents des établisse
ments.

Dans cette réforme, les objectifs
suivants ont été retenus par le Service
de la santé publique:
• fournir des indicateurs fiables per

mettant d’identifier objectivement
les disparités et d’organiser les prio
rités, en particulier concernant la
clientèle;

• identifier et justifier les besoins en
ressources à l’échelon de l’établis
sement et du système;

• améliorer l’efficacité distributive du
système de l’enveloppe budgétaire
et l’utilisation des ressources;

• améliorer l’adéquation entre l’in
frastructure et l’exploitation d’un
établissement;

• promouvoir la qualité de la prise
en charge.
De tels objectifs sont-ils réalisables

sans induire, ici et là, une déprécia
tion de la qualité de la prise en
charge? Quelles sont les mesures d’en
couragement à adopter pour éviter les
effets pervers d’un système d’alloca
tion de ressources reposant essentiel
lement sur des criteres quantitatifs?

Voilà quelques-unes des questions
principales que l’on ne peut ignorer,
si nous souhaitons par-dessus tout em
porter l’adhésion des professionnels à
une nouvelle démarche de gestion des
ressources. Cette adhésion est consi
dérée comme une condition néces
saire pour la mise en place et le suc
cès de la réforme.

M. D. Depelteau
Seivice de la santé publique

Troisième séminaire d’éthique clinique
Jeudi 2 juin 1994

Auditoire Auguste-Tissot, CHUV

La réflexion éthique...
et notre quotidien?

Programme
8 h. Accueil
8 h. 45 Ouverture
8 h. 50 La résolution de problèmes éthiques: utilité, satisfactions,

difficultés; quatre témoignages
9 h. 30 L’éthique: une tâche vraiment impossible?

Professeur Denis MzVler
10 h. Présentation des situations cliniques:

choix dans [orientation des patients?
10 h. 30 Pause
11 h. Travail de groupe
13 h. 15 Repas
14 h. 30 Présentation des résultats obtenus par les groupes de csavail

Commentaires
Synthèse de la journée
Professeur Patrice Guex

16 h. 45 Clôture
Renseignements: Secrétariat de la Direction médicale du CHUV,
BH 08-627, Lausanne, tél. 021 3144271.



Dossier

Situation contractuelle des médecins d’EMS
En 1989, le chef du Service canto

nal de l’AVS mettait en demeure les
médecins travaillant régulièrement
dans les EMS de préciser leur statut
juridique par des contrats ou des
conventions appropries qui permet
traient d’établir clairement leur statut
de salarié ou au contraire d’indepen
dant. Une commission paritaire ré
unissant la SVM et l’AVDEMs s’est alors
constituée afin de revoir tous les as
pects de cette relation. Il s en est dé
gagé un consensus pour recomrnan
der un statut d’independant.

Une convention type, tres simple
et dont les termes ont été approuvés
par les services juridiques de l’AVS, a
été rédigée. Elle peut être obtenue au
près des secrétariats des associations
respectives.

Dans ce cas de figure, la rémuné
ration à l’acte se réfère à la nomen
clature tarifée avec une valeur du point
qui est définie à chaque renouvelle
ment conventionnel. Les partenaires

ont en outre convenu d’une taxe mé
dico-administrative destinée à honorer
tous les actes non prévus dans la tari
fication et concernant la surveillance
et les aspects administratifs de [hé
hergement. Selon l’importance de
cette tâche, un montant de Fr. 0.05 au
minimum ou de Fr. 0.30 au maximum
par journée C est négocié avec le di
recteur de l’EMS. Ce montant se par
tage entre les différents médecins in
tervenants. Pour toute activité com
plémentaire (colloques, enseigne
ment, conférence, etc.), c’est le tarif
cantonal qui est en vigueur (actuelle
ment Fr. 116.— par heure).

Ces recommandations n’empê
chent cependant pas d’autres relations
de travail, pour autant qu’elles résul
tent d’un accord réciproque. Rappe
lons notamment que toute forme de
rémunération forfaitaire entraîne un
statut de salarié soumis à l’AVS.

Sous réserve du respect de l’article
26 de la Convention vaudoise d’hé

bergement qui impose aux médecins
l’obligation de se limiter à ce qui est
exigé par l’intérêt de l’assuré et par le
but du traitement, les partenaires leur
reconnaissent toute liberté dans l’exer
cice de leur profession. Si notamment
un transfert dans un hôpital s’impose,
le choix de l’établissement, après
concertation avec l’intéressé ou son
représentant leur appartient.

Enfin, les médecins d’EMS sont res
ponsables en signant le certificat C
(formulaire vert) de la reconnaissance
de l’état de dépendance de la personne
hébergée. Ils s’acquittent de cette
tâche, en dehors de toute pression, au
plus tard quinze jours après l’admis
sion en se fondant sur les constatations
de l’équipe soignante.

Tout litige intervenant entre une di
rection d’EMS et les médecins qui
y travaillent peut être soumis à l’ar
bitrage de la commission paritaire
AVDEMS SVM.

D’ S. Cuttelod

Résid’EMS
Résid’EMS, association pour le

bien-être des personnes séjournant
dans les EMS, est avant tout:
— un lieu d’information et de conseil

pour tout ce qui touche à la qua
lité de vie dans ces établissements,
tant pour les pensionnaires et leurs
familles que pour le personnel y
travaillant;

— un lieu d’écoute et de soutien pour
les usagers ou leur famille ren
contrant des difficultés;

— un lieu d’échanges et de libre ex
pression recensant tant les avis po
sitifs que négatifs sur les EMS exis
tant dans le canton de Vaud, dans
la perspective de suggérer des
améliorations.
Grâce à son antenne téléphonique

(021 3128890), en fonction depuis
mars 1992, Résid’EMS a recueilli de
nombreux témoignages et questions
mettant en évidence des problèmes
éthiques, administratifs, qui se posent
dans les EMS pour les résidents ou et
leurs proches.

Son objectif n’est pas de noircir le
paysage des EMS vaudois en dévalo
risant les prestations offertes à leurs
résidents, mais de transmettre leur
conception générale sur leurs condi
tions d’hébergés et veiller à ce qu’elle
soit entendue.

Les doléances des personnes
âgées, ou de leur famille, évoquent
parfois des incompréhensions, des in
quiétudes et des déceptions face à leur

hébergement. Résid’EMS souhaite les
aider à trouver des moyens pour ré
soudre ces difficultés et cherche des
propositions pour y pallier.

Les suggestions et les propositions
de Résid’EMS sont donc issues des
échanges qu’elle a eus avec les per
sonnes concernées.

Parmi les témoignages recueillis,
nous pouvons notamment évoquer
ceux concernant l’attitude des mé
decins et l’importance attribuée par
les résidents des EMS à la visite
médicale.

Cette dernière est investie par la
personne âgée comme un échange
privilégié avec le médecin pour ex
primer, partager ses attentes. Elle fa
vorise ainsi sa qualité de vie dans le
sens où le résident se sent respecté,
écouté. Il peut échanger ses inquié
tudes face à ses difficultés physiques
e ou psychiques.

Cependant, bien des témoignages
permettent de croire que les médecins
ne portent pas toujours l’écoute dési
rée, la disponibilité attendue. Le senti
ment de ne pas être intéressant», de
ne plus valoir la peine’.., cherche à ex

cuser l’absence de celui tant souhaité.
Face à ces doléances, Résid’EMS

demande:
— qu’une présence médicale soit

assurée lorsqu’elle est nécessaire,
même s’il ne s’agit pas que de pro
blèmes somatiques;

— qu’une attitude de transparence à

l’égard du résident et de ses proches
soit systématiquement adoptée;

— que le médecin assure un contact di
rect avec le résident, et qu’il puisse
avoir un entretien seul avec lui;

— que le médecin traitant puisse
poursuivre sa prise en charge pen
dant les premiers mois du place
ment avant que le médecin de
l’EMS ne s’en occupe, afin de
suivre la personne âgée dans son
processus d’adaptation;

— que chaque EMS sollicite un psy
cho-gériatre lorsque la situation le
nécessite.
L’attitude des médecins n’est par

ailleurs pas le grief le plus fréquem
ment recensé lors des appels télépho
niques. D’autres, liés aux problèmes
de facturation, à l’argent de poche, à
la qualité des prestations, donnent lieu
à des récriminations plus sévères...

Résid’EMS a tenté de trouver pour
chacune d’elles des propositions pour
y pallier.

A l’occasion de sa prochaine as
semblée générale le 20 avril 1994 (à
18 h. 30 au Restaurant du Rond-Point,
salle n° 2, 6, av. des Bergières, Beau
lieu, Lausanne), Résid’EMS communi
quera ses propositions qui découlent
des problèmes rencontrés durant l’an
née 1993. Pour en recevoir un exem
plaire, il suffit d’écrire à: Résid’EMS,
case postale 6, 1000 Lausanne 8, Bel
levaux.

M”~ P Fantham
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pifions
Coûts de la sa te

une nouvelle app oc e!
La santé et ses coûts sont les sujets

de préoccupation de tous les respon
sables de ce secteur.

Les commentaires et les proposi
tions plus ou moins intéressantes se
font connaître de tous les côtés. Leur
diversité nous amène, à notre tour, à
formuler les réflexions ci-dessous.

De plus en plus, le corps médical
est désigné comme responsable es
sentiel de l’augmentation des coûts de
la santé. Il est vrai que la pléthore me
dicale y contribue en partie. Mais de
là à le rendre seul responsable n’est
pas une analyse correcte et impartiale.
Ce genre de propos a pour principal
effet de susciter la méfiance des pa
tients envers leurs médecins traitants.

Tout le monde convient qu’il va fal
loir réagir. La décision est politique.
Mais, l’idée de limiter le nombre des
étudiants en médecine a été écartee
par le Conseil fédéral. Ce sujet a etc
traité de nombreuses fois, nous ne
nous y attarderons pas.

Les propositions du Service de la
santé publique du canton de Vaud sont
faites dans le souci de contrôler les
dépenses de la santé. La santé n’est
pas un marché comme le prétend
M. G. Dominighetti, chef du Service de
la santé publique du Tessin, dans son
article paru récemment dans un heb
domadaire, mais un «service’ à la dis
position de la population. Au même
titre que l’électricité, l’eau courante, la
route goudronnée, l’école, etc., la mé
decine doit être à la portée de chaque
personne et de chaque localité. La ten
dance, dans les pays industrialisés, va
vers des établissements de petite taille
où les relations interhumaines sont pri
vilégiées, aussi bien entre les patients
et les soignants, qu’entre les différents
membres du corps médical et para
médical. Une hospitalisation loin dii
domicile aura pour effet d’isoler le pa
tient de sa famille et de ses proches.
Imaginez un enfant de la vallée dejoux
hospitalisé en hiver à Morges ou Yver
don, ou une grand-mère de la même
région, hospitalisée dans un établisse
ment lointain pour une fracture du col
du fémur. Le récent changement du
projet du Conseil d’Etat va dans le
même sens. Toutefois, en éliminant les
services des urgences, les services

de chirurgie et obstétrique seront
condamnés à être réduits, et même à
disparaître, à plus ou moins courte
échéance.

La prise en charge totale des coûts
de la santé, ou avec une petite parti-

cipation, ne peur plus être pratiquée
pour longtemps. A l’image des autres
services énumérés plus haut, les «usa
gers» de la médecine devraient parti
ciper aux frais. Cette participation, dé
gressive suivant la gravité des cas et
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d’après une liste ou un barème établi
après une étude approfondie, rendra
les gens plus responsables vis-à-vis de
leur santé. De nombreuses consulta
tions et examens de laboratoires se
raient économisés. Si les frais de trai
tement d’un rhume étaient entière
ment ou en grande partie à la charge
des patients, le malade n’abuserait pas
d’une consommation médicale exagé
rée. Le choix d’un examen paramédi
cal, ou une intervention non indis
pensable, onéreux serait discuté avec
le patient, si ce dernier devait sup
porter un pourcentage plus élevé des
frais de ces actes. De même, en cas
d’hospitalisation, une participation fi-

nancière des patients, pour certaines
maladies bénignes, contribuerait à un
raccourcissement de leur durée.

Toutefois, le plus important reste la
prévention. Pour laquelle il faut un ef
fort plus important de l’Etat, aussi bien
sur le plan politique que financier. Elle
doit s’intéresser à tous les domaines.
Commencer dès l’école primaire à
éduquer la population, dès son plus
jeune àge, à une hygiène de vie, en
encourageant le sport, en organisant
des campagnes d’information et de
publicité contre le tabac, l’alcool et
autres... Une taxe supplémentaire sur
ces deux produits financerait large
ment ces campagnes.

Il faut mettre l’accent sur le dépis
tage. Ses effets, à long terme, contri
buent sans aucun doute à une écono
mie importante sur les coûts de la santé.
Une excision endoscopique d’un po
lype du côlon est de loin moins chère
qu’une résection colique pour adéno
carcinome et son traitement adjuvant.

Nous souhaitons que le pouvoir
politique examine et considère ces
réserves! D’ Byan Ghavainz

Président du Groupement
des chirurgiens de la SVM

Ndlr: Voici des ‘queues de comète»
au dossier «Carte sanitaire» paru dans
le numéro de mars 1994.

Corps médical et santé: quel avenir?
Depuis toujours, le médecin in

carne l’image de l’homme qui soigne
et apaise la souffrance. Cette activité
est tellement précieuse que l’on ne
saurait compter pour l’honorer. De
puis quelques années, les mesures
d’hygiène, le vieillissement de la po
pulation, les progrès techniques, la
vulgarisation de la médecine et la
meilleure information des patients ont
fait augmenter les exigences du pu
blic et par conséquent les coûts.

Pour faire face à cette situation,
nous avons assisté à une augmenta
tion de l’offre dont le point faible a
toujours été la mauvaise coordination.
Si celle-ci a été induite en partie par
les patients, elle est également due
aux tendances individualistes des
prestataires de services.

C’est ainsi que les médecins ont
perdu de plus en plus de pouvoir au
profit des assurances et de l’Etat pour
finir par contempler la situation sans
y faire face.

Comme le patient participe de
moins en moins directement aux frais
que son traitement occasionne, le tiers
payeur renforce ainsi sa position et fait
aujourd’hui la loi.

Cette situation peut déboucher sur
deux alternatives: ou bien le patient
participe à nouveau plus activement
aux coûts de son traitement, avec l’ap
parition d’une médecine privée de
classe» réservée aux personnes favo
risées, ou bien les rapports médecin
malade sont conditionnés par le tiers
payeur, lot d’un système social éta
tique démotivant et contreproductif.
En fait, les deux alternatives existent
toujours conjointement.

Le patient en tant que client a
droit au meilleur avec un rapport qua
lité-prix optimal. En effet, l’interêt du

patient (comme celui dii client dans
n’importe quel marché) devrait tou
jours primer sur toute autre argumen
tation. Or, clans les systèmes propo
sés ci dessus, ce n’est manifestement
pas le cas. Que faire?

Dans un marché, client et presta
taire de services sont partenaires dans
le sens ou ils sont liés par un contrat.
C’est ainsi que l’intérêt de l’un ne peut
aller contre celui de l’autre sans rup
ture de contrat. Dans tin tel contexte,
la relation médecin-malade ne peut
être influencée par d’autres facteurs
que le traitement de la maladie, but
du contrat. Les intervenants adminis
tratifs (assurances, pouvoirs publics)
sont à disposition de l’entité médecin-
malade afin d’en assurer la meilleure

Dr Pierre Schulz, privat-docent
Département de psychiatrie
Institut de psychopharmacologie, Genève

gestion. La clarté souhaitable tIcs pres
tations offertes et de leur coût devient
naturelle.

La création d’un réseau médical
avec des partenaires médecins inves
tis dans leur outils de travail et concer
nés par la gestion de celui-ci me pa
raît indispensable. Comme pour un
examen paraclinique, le médecin doit
exiger le meilleur pour son patient.
Toutefois, afin d’y parvenir, les aspects
techniques doivent être laissés à des
professionnels mandatés. Ceux-ci de
vront rendre des comptes au médecin
qui pourra ainsi assurer à son patient
des soins de qualité au juste prix.

Chacun s’intéressant, comme moi,
à ce contrat, est invité à me contacter.

12 Yves Ecoffey

Les Jeudis de la Vaudoise

Cours de perfectionnement du jeudi 28 avril 1994
de 9heures à 12h. 30

Auditoire César-Roux, CHUV

Neurotransmetteurs intracérébraux
Nouveaux développements et perspectives cliniques

Moderateur: D~ P Mo Costabeila

Participation des orateurs suivants:
Dr Jean-Pierre Hornung, privat-docent (Anatomie)
Institut d’anatomie (professeurs Innocenti et Dôrfi), Lausanne
Dr Luc Pellerin, PhD (Physiologie
Institut de physiologie (professeur Magistretti), Lausanne
D~ Joseph Ghika, privat-docent (Neurologie)
Département de neurologie (professeur Regli), Lausanne

(Psychiatrie)
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‘ouvelles du comité

Ré orme des structures de la FMH
Lors de sa séance de comité du

23 mars, le comité s’est penché sur la
réforme des structures de la FMH. Le
but de cette réforme est de renforcer
la cohesion du corps médical, d’amé
liorer les flux d’information interne,
notamment entre la FMH et les socié
tés cantonales, de mieux asseoir les
décisions prises au sein de l’associa
tion faîtière et de diminuer la sur
charge chronique du travail du Comité
central de la FMH.

A cet effet, la FMH a consulté sa
base lui demandant ce qu’elle atten
dait d’elle, jugeant qu’en procédant
à une estimation réaliste des tâches
des organisations professionnelles de
médecins, pouvoir obtenir des infor

mations utiles quant à la structure à
adopter. Mais n’est-il pas un peu trop
tard?

Sur les grands thèmes comme la
Loi sur l’assurance maladie, la régle
mentation fédérale de la formation
postgraduée des médecins, les diffé
rentes exigences de la commission
des cartels, l’adoption du droit euro
péen ou encore la fusion de certaines
caisses maladie et la constitution de
HMO, la FMH a donné l’impression
d’une grande improvisation, de beau
coup de contradiction et passable
ment d’amateurisme dans ses ré
ponses et ses prises de position.

L’exemple le plus flagrant est ce
lui de la seconde opinion où la FMH

s’est vue désavouée par les groupes
des spécialistes qui ont prié leurs
membres de refuser de répondre
au questionnaire enquête des assu
rances maladie à ce sujet.

De cette mani~re, le Comité de la
FMH pourrait être déchargé d’un cer
tain nombre de tâches au profit des
sociétés cantonales et d’organismes
professionnels bien distincts. Mais
pour cela, il ne faut pas oublier que
nous avons besoin, au niveau du Co
mité central, de représentants dé
voués dont le seul but est de servir
l’intérêt général avec professionna
lisme et sens politique.

D D. Moiti
Membre du comité

Les HMO à notre porte?
Cette question devient d’une ac

tualité brûlante et le comité de la SVM
s’en préoccupe activement (voir
Courrier du Médecin vaudois, 2 fé
vrier 1994). Afin de nourrir la ré
flexion, le comite a organise une
séance de travail le 31 mars 1994 à la
quelle étaient conviés l’ensemble des
groupements de spécialistes de la
SVM, ainsi que les responsables des
groupes régionaux. Les presidents des
sociétés cantonales romandes avaient
été également invites.

A la veille du week-end pascal,
l’assistance s’est révélée malheureu
sement clairsemée. Les groupements
suivants étaient présents: le GMO,
le GMI, les dermatologues, les psy
chiatres, les gynécologues et les or
thopédistes. La Société médicale du
Valais avait, quant à elle, délégué deux
représentants.

Initiateurs d’une expérience qui
peut être considérée comme pilote à
Genève, les D~ Raetzo et Schaller ont
présenté le bilan d’une année de fonc
tionnement de la HMO dont ils ont la
responsabilité. Leur exposé a mis en
évidence le rôle cardinal du médecin

qu’ils ont su faire respecter. En effet,
à la différence des HMO telles qu’en
visagées par les caisses alémaniques
(le médecin étant salarié), les initia
teurs ont négocié une enveloppe bud
gétaire globale avec l’assureur tout en
maintenant la rémunération des mé
decins à l’acte. En contrepartie, ces
derniers acceptent la contrainte de
fonctionner en réseau. De cette
contrainte découle, toutefois, une
force, puisque à travers les colloques
internes qui sont organisés, les ques
tions liées à la qualité des soins et
l’adéquation des traitements sont
abordées en transparence entre les
acteurs médicaux.

Cette démarche intellectuelle a
particulièrement séduit les partici
pants. La qualité de la réflexion phi
losophique et médicale qui soutient
cette entreprise a été saluée. Sur un
plan plus pragmatique et écono
mique, il a été intéressant de relever
que les résultats sont également pro
metteurs. Le bilan à une année dé
montre que les prestations intellec
tuelles ont été clairement privilégiées
par rapport aux prestations tech

niques. Les médecins ont, en effet,
passé plus de temps avec leurs
patients, alors que les frais de
laboratoire, de radiographies et de
médicaments ont sensiblement dimi
nué...

En conclusion de cette séance,
il s’avère indispensable que les
groupes de specialistes débattent de
la question de l’introduction de HMO
ou de réseaux de soins coordonnés
dans le canton. Rappelons le: le train
entre en gare! Des caisses lancent ac
tuellement des appels d’offre et cher
chent à recruter des médecins pour
installer des HMO dans le canton ces
prochains mois! Il s’agit, donc, pour
le corps médical vaudois de savoir
comment il souhaite monter à bord,
et à quelles conditions, et non pas
d’affirmer que le chemin de fer
n’existe pas...

Le secrétaire général
de la SVM D. Petitmermet

Pour information: voir article des
Drs Raetzo et Schaller, ‘Coûts de la mé
decine et concurrence’, in BMS5I 52,
du 22 décembre 1993.
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Toxicomanie
Programme PPMT
(Prevention et perfectionnement

des medecins dans le domaine de la
toxicomanie)

Ce programme à la disposition des
praticiens vaudois pour leur perfec
tionnement dans le domaine de la toxi
comanie depuis le le~ mai 1992 (voir
Cou mer du Médecin vaudois, janvier
1993), arrive au terme de ses deux an
nées. Dispositions sont prises pour
qu’il soit prolongé jusqu’à fin 1994.

Il laisse donc à votre disposition
sept groupes régionaux de formation
continue à Aigle, Lausanne (deux
groupes), Payerne, Rolle, Vevey, Yver
don. La participation à ces groupes est
libre et sans contrainte de régularité.
L’intégration en cours de route ne pose
pas de problèmes. Si vous êtes inté
ressés contactez-nous (responsable
du programme Dr G. Bertschy, tél.
021 6436111), ces groupes semblent
à l’usage un moyen intéressant de ne
pas rester isolé et s’épuiser dans des
prises en charge parfois longues et dif
ficiles.

Concernant la Permanence télé
phonique, il a dû être envisagé un
changement, tenant compte du fait que
progressivement les appels ont déserté
la ligne unique (648 0093, de 10 à
12 heures) pour parvenir directement
au responsable du programme PPMT,
à l’Hôpital de Cery. Le nouveau dis
positif entérine cette évolution. La ligne
unique est supprimée et il est proposé
aux praticiens de contacter directe
ment le responsable du programme à
l’Hôpital de Cery (D G. Bertschy,

tél. 021 643 6111); s’il ne peut vous ré
pondre ou vous rappeler le jour même,
un autre médecin le fera. N’hésitez pas
à appeler, dans les cas difficiles une
consultation ponctuelle d’appui, pour
vous aider dans votre prise en charge,
peut vous être proposée.

Prix de l’Association
de Beaulieu

Pour la troisieme annee consecu
tive, le Comité de l’Association de
Beaulieu attribuera le prix 1994 en au
tomne prochain, lors de son assem
blée générale.

La date limite d’inscription pour
présenter un dossier de candidature en
vue du prix pour 1994 a été fixée par
le Comité de l’association au 15août
prochain.

Le D~ Michel Périat, cardiologue,
chef de service de l’Hôpital de Por
rentruy (Jura) et le professeur Antoine
Bailly, chef du Département de géo
graphie de la Faculté des sciences éco
nomiques et sociales, Université de
Genève, furent les lauréats de 1993
pour une discipline nouvelle: la mé
dicométrie régionale, que l’on peut dé
finir ainsi: ~évaluation quantitative et
qualitative des activités de la filière
santé, dans une perspective globale de
ses impacts sociaux et économiques’.

Pour le Comité de lÀssociation
de Beaulieu:

Patrick Mirimanoif président

Pour tous renseignements, s’adres
serau D~P. Mirimanoff, 3, av. Bertrand,
1206 Genève, tél. 022/346 46 14.

Période du 25 avrilCalendrier medical vaudois au20ma11994
N° 4/94

LUNDI 25 AVRIL
12 h.: colloque d’immunologie clinique et d’allergie.
— salle de séminaires 2, cHUv. ~- D’ F. Erard (Bâle):
-Noncytotoxic IL-4, IL-5 and IL-10 producing CD8
T-cells: their activation and effector functions,
14 h-15 h.: colloque du métabolisme phosphocal’
cique. — SalIe 10-920 CHUV D’ B. Burnand, pri
vat-docent: Facteurs de risque de la fracture de la
hanche.

MARDI 26 AVRIL
11 h-12 h.: cours postgradué du Service universi
taire de psychogériatrie. — SalleJ.-L.-Villa, Hôpital de
cery, PriIIy. — D’ M. Gaillard et M”~ ch. Pont Moser:
-structure psychotique et 3e âge
12h,: colloque de l’Hôpital de Nyon. Salle du cor

jon. — D” B. de Roguin: -Examen clinique et indi
cations aux examens paracliniques de l’épaule.-
12 h. 30: colloque multidisciplinaire dermatologie,
immunologie, néphrologie, rhumatologie. — Hôpital
de Beaumont, salle 305, Lausanne. — D” A. Vers
guth, D’ G. Rivier: -syndrome de Felry.
17h. 30: Colloque de la Division d’endocrinologie et
du métabolisme. — salle de séminaires 301, BH 10,
CHUV Professeur B. Ruedi: -Gynécomastie.
18h. 30: colloque du Nord vaudois. — salle de confé
rences, 3’ étage, Hôpital d’Yverdon. — D” F. clément
et P. Wyss: .Polyglobulie, thrombocytoses.- s

MERCREDI 27 AVRIL
12h. 30: Séminaire de l’institut de pharmacologie et
de toxicologie, salle de conférences de l’institut,

Bugnon 27, Lausanne. — D’ N. schaad (Genéve): .Cal
cium as a second messenger in the pineal gland.-
12 h. 45: colloque à l’Hôpital de Montreux, — salle
de conférences de l’hôpital. — D’ X. jeanreneaud:
-L’échographie iransoesophagienne et ses indica
Lions,
17 h.: colloque du Service d’anesthésiologie. — salie
de colloques du service, niveau 05, cHuv. —5. Datta,
MD (Boston)’ Anesthetic management of pre
eciampsia.
17 h. 30: colloque romand de radiologie. — Auditoire
3, CHUV. — Professeur W. Brtlhlmann (Zurich): ‘Ra
diologie interventionneile du système veineux central.-
17 h. 30: colloque postgradué de neurologie. — Au
ditoire Yersin, ci-niv. — D’J. Ghika: -Introduction du
traitement dans la maladie de Parkinson et compli
cations tardives,

ommuniqués
PUBLICITÉ

Nouveau sur le marché suisse

./I’Iaxaquin
(lomefloxacine
400 mg) Searle

Maxaquin est la première quinolone
à prise orale quotidienne unique à
avoir été approuvée par la FDA,
Maxaquin est un antibiotique bac
téricide efficace contre les germes
Gram — et certains Gram + ainsi que
contre des germes résistant aux 3-lac-
tamines.
Maxaquin se caractérise par une phar
macocinétique particulièrement favo
rable. Une absorption pratiquement
totale après administration orale et
une excellente biodisponibilité per
mettent â Maxaquin d’atteindre rapi
dement une concentration élevée au
site de l’infection.
Grâce à une demi-vie optimalisée,
Maxaquin ne doit être administré
qu’une seule fois par jour.
Maxaquin est indiqué pour le traite
ment des infections dues à des germes
sensibles à la loméfloxacine.
Infections des voies urinaires aigués
et chroniques, simples et compliquées.
Infections des voies respiratoires: exa
cerbation aigué de bronchite chro
nique.
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pour toutes les indications: 1 com
priméparjour.
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sentations suivantes:
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SEARLE SA
Service d’information médicale
Pour de plus amples informations,
voir le Compendium suisse des mé
dicaments, Supplementum 2.
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19 h.: Colloque à l’Hôpital de Lavaux, Cull~ — Salle
de conférences de l’hôpital. — D’ B. Ghava,ni: -Chi
rurgie abdominale lourde par voie laparoscopique.

JEUDI 28 AVRIL.

8 h. 15-9 h.: Colloque du Département de médecine
interne, — Auditoire Mayor, Cl-llfl’. — l’rot~sscur
j, A. Eisman (Genéve): -Genecics of osteoporosis.
9h-12 h. 30: jeudi de la Vaudoise, — Auditoire toux.
CHUV. — Professeur N de Tribolet’ Psychiatrie ciné
diateurs intracerebraux
14h-17h.: Séminaire de l’Ecole de pharmacie. — 133-
timent (le I’Ecole de pharmacie, Lausanne. Dorigny.
— Professeur K. Hostettinann et coli.: -Les plames ‘né.
dicinales et les phytoinédicainents.- Renseignements:
tél, 021/69222 90.
17 h. 30: Groupement d’études biologiques. — Midi-
Loire Mayor, CHUV, — D’ k. Gen’ais (Lyon). -Li ne-
moire olfacuve chez le rat: un nouveau modèle
d’étude de l’apprentissage et de la mémoire’
18 h.: colloque ORL. — Auditoire Yersin, CII V,
-Film Le docteur Discussion Relations patient
corps soignant corps medit.al
18 h, 15: Colloque romand de gastro-entérologie. —

Auditoire Tissot, CHUV, — Avec la participation du
professeur H. Bismutls (l’a ris): —Syndrome hépato
pulmonaire et Ira nspla ntation,- — - Thrombose artère
hèpath ique après ira nspla ntation.—

VENDREDI 29 AVRIL

12 h. 15: Séminairede l’Insiitutdephysiologie. —Salle
de sé,ninaires de l’institut, t3ugnon 7. Lausanne. —

Professeur S. Cotecchia: -Les récepteurs
adrénergiques: mécanismes d’acrivauon et de
régulation..
16 s-17 h.: Colloque du Service de chirurgie. — Salle
‘le colloques, niveau 15 sud. D’ L. Ponma n,1:
Pathologie thyroïdien ne,

LUNDI 2MAI

B Is, 15-9 h 45: conférence du Service universitaire
de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent. — Audi
toire du llercail, ChaH iere 5, Lausa nne, D’ O. lb—
nard: Horror patris reflex ions tiseoriques et
cliniques sur l’evolution de l’imago paternelle en
therapie et en (lehort d’elle

MARDI 3 MAI

8 h-9 h. 30: ~otirs de formation continue du Service
de pédiatrie. — Auditoire Tissot, CHUV, — D’ M. Itou-
let: Recommandaticsns actuelles polir l’alimentation
du nourrisson.-
10 s. 15-II h. 45: Conférence du Service de psychia’
trie B. — Auditoire de la clinique psychiatrique. site
de Cer~’. — D’ M. Gitnacht: -Approche psychanaly
tique de la névrose obsessionnelle.’
II h.- 12 h.: Cours postgmdué du Service universitaire
depsychogériatrie. —SalIej.-L. Villa, l-IôpitaldeCery,
Prilly. Professeur L. Ploton (Lyon): -La coinmu
nication elsez le patient dément. — De 14 à 16 h.:
atelier,
14 h-15 h,: Colloque scientifique dc l’institut d’his
toire de la médecine et de la santé publique et de lIns
titutde médecine sociale et préventive. —Salle de col
loques de l’ItJMHT, Bugnon 19, Lausanne. — R. Mayer
(Genéve): -De la méthode numérique (le P. C. A. Louis
à M.j. d’Espine et à la création du Bureau fédéral de
la statistique.’
ï? h. 30: Colloque de la Division d’endocrinologie et
du métabolisme. — Salle de sé,ninaires 301. 13H 10.
CHtJV D’ L. Port,nann: -Hypenhyroïdisme et élé
vation de la phosphatase alcaline,

MERCREDI 4MAI
11h. 30-12h. 30: Confrontation clinico-pathologique.

— Auditoire Yersin. CHU’V. — D’j.-W. Fitting. privat
docent: -Hémoptysie fatale.-
12 h. 15: Séminaire de l’institut de pharmacologie et
de toxicologie. — Salle de conférences, l3ugnon 27.
Lausanne. — D’ M. Prentki (Genève): -Notriments,
insuhno-sécrétion et expression génétique dans la
cellule pancréatique B.-
17 h.: colloque du Service d’anesthésiologie. — Salle
de colloques du service, niveau 5, CHUV. — Profes
seur E. K. Motoyama. MD (Pittsburgh): -The respira
tory system of infants and chiidren during anesthe
sia.
17 h. 30: Séminaire des neurosciences de la Faculté
de médecine. — Auditoire Yersin, CHUV. — Professeur
R. Adanss (Boston): -l’roton heans treatmnent of 1000
aneriovenous malformations follosved more than
10 years.

JEUDI 5 MAl

8 h. 15-9 h.: Colloque du Département de médecine
interne. — Auditoire Mayor, CHUV, — D’ C. Lugeon,
professeur P. Francioli: -Staphylocoques méthicilline
résistants: quels prolilèmes?
9 h. 45-10 h. 45: colloque de la Policlinique médicale
universitaire. —Auditoire de la PMtJ, César-Roux 19,
Lausanne. — D’ R Spertini, privat-docent: -lmnmuno
thérapie: approche traditionnelle et développe
ments,- — D’ A. Comnetta’ Immunothérapie clans la
prévention elle traitement des maladies infectieuses..
II h. 15: colloques communs de microbiologie, maladies
infectieuses et hygiène hospitalière. — Auditoire de la
P.\IU, — Professeur j. Bille: -Utilité et uiilisation du labo
ratoire de microllioltsgie polir tin patient 111V positif.
Il h. 30-12 h. 30: Séminaire du Laboratoire central et
de la Division d’hématologie du DM1. — Salle de
sénsinaires 4, 1111 08. CHUV. — l’rofesseur j. Fehr
(Zurich), lnsproved diagnosis of hemolytic disease.’
12h . Conferencedu Service de pédiatrie. —Auditoire
‘I’issot, CHU\ D’ R. I). Ilarr (Halminton): . Evalua
t ion of Isea lrh-relared quaI ity of hfe in children ~vith
tancer,
13 h.: Colloques communs de microbiologie, mala
dies infectieuses et hygiene hospitatiere. — Auditoire
Mayor. CHUV, Professe t,r J Mauel: R61e du ‘no—
noxyde d’azote (\O) dans les defenses antimicro
biennes,
14 h. 15-16 h.: Conférence des Services universitaires
de psychiatrie de la Faeulte de medecine A md tcsire de
la Clinique (le Ce,-), l’riIl) Pruf ‘s. r I K tzmann
(Smrasbourg): -L’etlsique en mUet ec.’ine gériatrique.-

JEUDI 5 1ff VENDREDI 6 MAl

jeudi, dès 14 h., vendredi (le 9 h I — a I h Réunion
commune des Sociétés st,i~’’-et française de neuro
logie. —Auditoire César-Roux. Cl Itfl’. —-Les nuuvelles
détisenees et communications I iI,res,- I ni’,: Pr ,fes.seti r
l’-A. l)espland, mél. 021 31441 01.

VENDREDI ‘6MAI

1211. 15: Séminairede l’Institut de physiologie. — Salle
(le séminaires de l’institut, lïugnon 7, Lausanne, —

Professeu r li, Jéquier: -Obésité et maigreur: les I imites
de l’adaptation du bilan lipidique.
16 ls.-l7 li.: Colltsque duService dechirurgie. — Salle
(le colloques, niveau 15 sud — Professeur I’. C. Frei:
-Sérodiagnostic des Iséparires virales,—

LUNDI 9MAI

9 15. 15: leçon inaugurale du D’ B. Riederer privat-do
cent. — Grand auditoire (le l’Ecole (le médecine, —

-Neurosciences — L’utilité du squelette cellulaire neu
ronal.—
12 h,: colloque d’immunologie clinique et d’allergie.
— Salle de séminaires 2, C[IUV. — Professeur I). A. Voit-
ton (lïesançon): -Un mnodéle d’étude des granulo
mnatoses et de la fibrose induites par les réactions un
munitaires: l’échinococcose alvéolaire

MARDI 10MAI

11 h-12 h,: courspostgradué du Service universitaire
depsyehogèriatrie.—SalleJ.-L. Villa, HôpitaldeCery,
Prilly. — D’J.-P. \‘ader: -La classification internationale
des handicaps: outil pour l’évaluation?—
17 h. 30: Colloque de la Division d’endocrinologie et
du métabolisme. — Salle (le sémninaires 301, 1311 10.
CHtJV, — D’j.-M. Ferrara: -Anémie dc lliermer, viIi
ligo et insuffisance corticotrope

MERCREDI,I I MAI

15 h. ïS: Leçon inaugurale du D’ E Gudinchet, privat
docent, — Auditoire Ch.-Olivier, Cl-IUV. — -Radiodiag
nostic — Application des techniques radiologiques
actuelles aux pathologies ostéo-artieulaires de
l’enfant.’
17 h. 30: Colloque postgradué de neuropathologie et
de neurologie. — Auditoire Spengler. Bugnon 25, bu
sanne, — -llrain-cutting et présentation de biopsies
musculaires,

VENDREDI’l3 MAI

16 h-17 h,: Colloque du Service de chirurgie. —Salle
de colloques, niveau 15 sud. — M” M. Perruchoud
(Swiss Transplant): -Transplantation d’organes: coor
dination nationale.-

Ph. Dardenne, D’A. Looppe. D’A. Rannou (Rennes):
-Les figures paternelles et la mère en consultation
familiale..
20 li, 30: conférence du Secteur psychiatriqtme de l’Est
vaudois. — Grande salle de la Clinique de Nant, Cor
sier, — D’ L. Michel: -l~syeIsotl~érapic- an-~ilytiqtie (le
gromipe, remnarques suries facteurs thérapeutiques et
de changements.-

MARDI 17 MAl

8 ls, 15-9 Is,: Colloque du Service de pédiatrie. —

Auditoire Tissot, Cl-IU\’. — D’ B. l’elet. professeur
j-M. Matthieu: -Infections récidivantes, retard de
(léveloppemnent smaturo-pondéral et psychomoteur et
lésions cutanées,
Il h-12 h.: Cours postgradué du Service tmniversitaire
de psychogériacrie. — Sallej.-L. Villa. Hôpital (le ~er)’.
Prilly. — M” C. Rohrbach-Viadas: -Regard autre sur
la vieillesse: de la théorie do désengagement à la
théorie de la géronto-transcendance.
16 h. 15: Séminaire de la Division d’endocrinologie et
do métabolisme. — Salle de colloques 11H 19-323. —

D’ j—C. Iteubi (Berne): -Récepteu rs’à la somatosta—
t me: applications cliniques.—
17 s, 30: Colloque de la Division d’endocrinologie et du
mètabtalisme. — Salle de sétsiioaires 301, Bu 10, CIIUV.
— D’ J-J. Grinsns: -Insulinothéompie fonemionnelle,

MERCREDI 18MAI

11h. 30-12 Is, 30: Confrontation elinico-pathologiqtme.
— Auditoire Yersin, CHUV. — D’ Il. Yersio, primat
(kx’ent.’- Douleurs alxlominales et (liarrhées,
17 h.: Colloque du Service d’anesthésiologie. — Salle
de colloques do Service. niveau 5, Cl IUV. — Prnfes
seu r I’. j. Smeer (Londres): -Fetal distress, labour ma
nagement, aod tise obstetricia n’s point of vies” in cri—
tical decision mnaking.
17 s. 30: Colloque postgradué de netmrologie. — Au
ditoire Yersin, Ct’IUV. — D”' A. Dewarrat: -A pr(spos
d’un cas d’adrénoleuctxlystrophie.
17 h. 30: Colloque romand de radiologie. — Auditoire
3, Cl’IUV, — D’ r. Livragh i: -Percutaneous—lit Isam ,l In
jection in tise hepatt,ca rcinoinas antI limer mssetastases,—

JEUDI 19 MAI

8 h. 15-9 h.: Colloque du Département de médecine
interne, — Auditoire Mayor, Ct’IUV, I’rofesseur F.
\Valdvtsgel (Genève): ‘Adlserenee bacterienne, la pre
olière plsase d’une infection,—
11 IL: Colloqtie postgradué de rhumatoltagie. — Atidi
toire Michaod, 1-lôpital NesIlé. Cl’IUV. — Professeur
Ch.-j. Menkes (t’aris): -L’inflammation neurogèoe
(sohsta nec P).’
13 h.: Colloques communs de microbiologie, mala
dies infectieuses et hygiène hospitalière. — Auditoire
Mayor, Cl-111V, — D’ I). Sanglard: -Les cytochromes
P-150 (les levures du genre Candida: (liversité et fooc
tions,
14 h-17 Is.: Séminaire de l’Eeole de pharmacie. — 133
riment de l’Eeole de plsarmnacie, Lmusanne. Dorigny.
— Professeur K. Hostettmnano et coil.: -Les plantes nié
dicinales et les pllytotnédlicamnenLs.- Renseignements:
rél, 021/6922290.
17h. 15: Leçon inaugurale du professeurM, Sehapira,

— Auditoire césar-Roux. CHUV. — -Hématologie 1994:
incenitudes et espoirs..
18 h,: Colloque ORL. — Auditoire Versin, CIIUV. —

D’i.-15. Guyot, privat-docent (Genéve): -Plasticité des
“oies vestibulaires après délabyrinrhisarion — Impli
cations cliniques.
ï8 h. 30-19 h. 30: Colloque des orthopédistes ro
mands, — Auditoire de l’Hôpital de Beaumont, bu
sanne, — D’ j, Cordey, AO (Davos): .Nouveaox
concepts dans l’ostèosyothèse des fractures,-

VENDREDI 20MAI

1211. 15: Séminaire de l’institut de physiologie. — Salle
de sémninaires de l’institut, I3ugnon 7, Lausanne, —

D’ L. Tappy: -Métabolisme du glycogène et auto
régulation de la production endogène de glucose
chez l’homme,-
16 h-17 h.: Colloque du Service de chirurgie, — Salle
de colloques. niveau 15 sud. D’ D. Liénard: T\F
en oncologie: où en est on?

Prochain délai de rédaction: le 9 mai 1994, pour
la période du 23 mai au 24 juin 1994.

LUNDI-16 MAI

$ h. 15-9 h. 45: Conférence du Service universitaire
de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent, — Audi
toire du Bercail, Chablière 5, Lausanne, — Professeur
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Tension artérielle — une nouvelle approche

L A ~jtt~Z~enseur persistant 24h

r~otens®
Le modulateur du canal calcique

Boehringer 4]i~
Ingelheim ~a!)~
Boehringer Ingeiheim (Schweiz) GmbH, 4002 Sâle
Pour de plus amples nformatons, veuillez vous référer au Compendium
Suisse des Médicaments ou contacter notre délégué médcal.
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Le
concept rusé
qui s’impose:

la double
elimination
compensatoire.
La réduction de l’élimination rénale du principe actif, due
à la régression de l’activité rénale est compensée par
une augmentation du taux d’excrétion hépatobiliaire.’

bien toléré
double élimination compensatoire

efficace
efficacité comparable entre les patients jeunes et âgés

lxl/die
posologie d entretien usuelle: 1 x 20 mg par jour

admis aux caisses
économique

L’antihypertenseur
Fosinopril
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